
 

 

 
 
 
 
 
 
 

 

GESTION RH DU TRANSFERT  
DE COMPETENCES  
 
 
Un EPCI n’a pas, contrairement à ses communes membres, de compétence générale. Il ne peut 
donc exercer que les compétences qui lui ont été explicitement transférées soit par la loi, soit par ses 
communes membres et qui, de ce fait, figurent dans les statuts. En conséquence, sont exclus les 
transferts de compétences tacites. En effet, les transferts de compétences d’une commune à un EPCI 
ne peuvent résulter que d’une décision expresse de celle-ci, intervenue dans les formes et suivant les 
procédures fixées par la loi et en aucun cas d’une simple pratique ou d’une décision implicite. 
 
Le transfert d’une compétence donnée à un EPCI par l’une de ses communes membres entraîne le 
dessaisissement corrélatif et total de cette dernière, en ce qui concerne ladite compétence (CE, 16 
octobre 1970, commune de Saint-Vallier). Il résulte de ce principe que la commune dessaisie ne 
peut plus exercer elle-même la compétence, ni verser de subventions à l’EPCI au titre de cette 
compétence. En outre, elle ne peut plus la transférer à un autre EPCI, sauf à se retirer préalablement 
de l’EPCI dont elle est membre. 
 
 

 
 
  

Fiche pratique 

Références juridiques : 
 

- Code général de la Fonction Publique 
- Articles L. 5211-4-1, L. 5111-7, L5211-17, L5211-18 du CGCT 
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1. Le champ d’application du transfert de compétence 
 
Le transfert de compétences dans le cadre de l’intercommunalité concerne le transfert de 
compétences des communes membres vers l’établissement public intercommunal ou inversement, 
soit depuis cet établissement vers les collectivités membres.  
Le processus de mutualisation des compétences se matérialise le plus souvent par l’exercice, au 
niveau de l’établissement public intercommunal, des compétences traditionnellement exercées au 
niveau des collectivités.  
Sont concernés ici les établissements publics intercommunaux à fiscalité propre, c’est-à-dire qui 
disposent du droit de prélever l’impôt, soit sous forme de fiscalité additionnelle à celle des 
communes, soit à la place de ces dernières.  
 
Pour chaque catégorie d’EPCI à fiscalité propre, le législateur a défini des compétences obligatoires, 
qui doivent être accompagnées d’un nombre minimum de compétences optionnelles, à choisir parmi 
une liste.  
 
Dans le cas des compétences obligatoires, le transfert de compétence à l’EPCI est de plein droit. 
Dans le cas des compétences optionnelles, celles-ci doivent figurer dans les statuts de l’EPCI, fixés 
par arrêté du ou des représentants de l’État compétents. (CGCT - art L5211-5) 
 
Il existe également des compétences facultatives. Ces dernières sont des compétences non prévues 
par le CGCT que les communes décident de transférer à l’EPCI de leur propre initiative. 
 
De tels transferts peuvent intervenir à chaque étape de l’existence d’un EPCI : lors de sa création, 
de la modification de ses statuts (retrait d’une commune membre, transformation en un autre type 
d’EPCI, extension de périmètre de l’EPCI par l’intégration de nouvelles communes membres, 
transfert de nouvelles compétences, fusion d’au moins deux EPCI) ou encore de sa dissolution. Pour 
chacune de ces évolutions, les conséquences en matière de personnel sont précisées par la loi. 
(CGCT - art L5211-17, L5211-18 - art L5211-41 et s.) 
 
Quelle que soit la nature de la compétence transférée, obligatoire, optionnelle ou facultative, le 
personnel qui lui est affecté fait également l’objet d’une procédure de transfert. 
 
 

2. L’organisation du transfert de compétences 
 
Le transfert de compétence d’une commune à un établissement public de coopération 
intercommunale entraîne le transfert de service ou de la partie de service chargé de sa mise en 
œuvre. (CGCT - art L5211-4-1)  
Le principe est simple : les moyens suivent la compétence.  
Par exception, une commune peut conserver tout ou partie du service concerné par le transfert de 
compétence, en raison du caractère partiel de ce dernier. 
 
 

2.1. Les personnels exerçant en totalité leurs fonctions dans le service 
transféré 

 
Pour ce qui est de la règle commune et de droit, les personnels exerçant en totalité leurs fonctions 
dans le service ou partie de service transféré (article L 5211-4-1 du CGCT) sont transférés de plein 
droit à l’EPCI. Les agents ne peuvent donc pas refuser le transfert. 
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Pour les agents contractuels, les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu’à leur 
échéance, sauf accord contraire des parties.  
 

Lorsque l’agent est susceptible de bénéficier d’un contrat à durée indéterminée au terme 
d’une période de 6 ans en contrat à durée déterminée, l’ancienneté acquise dans la 
commune préalablement au transfert peut être cumulée avec l’ancienneté acquise dans 
l’EPCI. 

 
 

2.2. Les personnels exerçant pour partie leurs fonctions dans le service 
transféré 

 
Pour ce qui est des personnels exerçant pour partie seulement dans un service ou une partie de 
service transféré (article L 5211-4-1, I al. 4 du CGCT), la commune d’origine peut leur proposer le 
transfert dans l’EPCI.  
Cette proposition étant facultative, la commune peut donc tout aussi bien refuser le transfert et 
conserver ces agents pour la totalité de leur temps de travail. 
 
Dans le cas où le transfert est proposé, les agents peuvent choisir soit de l’accepter, soit de le refuser. 
S’ils acceptent, ils seront transférés à l’EPCI. 
En cas de refus, ils sont de plein droit, et sans limitation de durée, mis à disposition de l’EPCI, à titre 
individuel et pour la partie de leurs fonctions relevant du service ou de la partie de service transféré. 
 
 Les agents contractuels en CDD peuvent, dans ce cadre, être mis à disposition. 
  
Les agents sont placés, pour l’exercice de cette partie de leurs fonctions, sous l’autorité fonctionnelle 
du/de la Président(e) de l’EPCI.  
Les modalités de cette mise à disposition sont réglées par une convention conclue entre la commune 
et l’EPCI. L’accord de l’agent n’est pas requis (il ne s’agit pas du régime de mise à disposition 
individuelle prévue par les articles L512-6 à L512-17 du CGFP).  
La gestion de la carrière de l’agent (rémunération, pouvoir disciplinaire, gestion du dossier, etc.) 
continue de relever de la commune. 
 
Les modalités de remboursement des frais de fonctionnement devront être prévues dans le cadre de 
la convention (il convient de s’inspirer des règles fixées par l’article D 5211-16 du CGCT).  
 
 

3. Les acteurs du transfert 
 
Le personnel concerné par le transfert est l’ensemble des fonctionnaires et agents contractuels qui 
remplissent en totalité ou en partie leurs fonctions dans le service transféré.  
 
 

3.1. Le principe 
 
Les fonctionnaires titulaires à temps complet, temps non complet et temps partiel.  
Les fonctionnaires stagiaires. 
Les agents contractuels à temps complet, à temps non complet et à temps partiel  
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3.2. Les cas particuliers 
 
Les agents recrutés par un contrat de droit privé accomplissant leurs fonctions dans le service 
d’origine (CUI-CAE, contrat d’apprentissage) ne sont pas visés par ces procédures. Ils ne peuvent 
donc pas faire l’objet d’un transfert de plein droit.  
Il est cependant envisageable de proposer à l’agent la conclusion d’un nouveau contrat avec l’EPCI 
et l’organisme tiers. 
 
Les agents en disponibilité  
La disponibilité est la position du fonctionnaire qui est placé hors de son administration ou son 
service d’origine. 
 
Il faut distinguer la disponibilité de droit de courte durée (moins de 6 mois) pour laquelle l’emploi 
de l’agent n’est pas vacant. Dans ce cas, l’agent sera transféré dans l’établissement ou la collectivité 
d’accueil. 
Pour les autres cas de disponibilité, dans la mesure où l’emploi de l’agent devient vacant, celui-ci 
ne remplit pas la condition requise selon laquelle il doit remplir ses fonctions dans le service transféré.  
 
Par conséquent, le juge administratif a estimé que la commune qui s’abstient de procéder au transfert 
de l’agent vers la communauté de communes dont elle est membre ne commet pas de faute de 
nature à engager sa responsabilité. (CAA Marseille 09MA02601 du 11.10.2011). 
L’agent en disponibilité de longue durée (> 6 mois) n’est donc pas transféré.  
 
Les agents en congé parental 
Même si en congé parental, le fonctionnaire est placé hors de son administration ou service d'origine 
pour élever son enfant, son emploi ne devient pas vacant pour autant (contrairement à la position 
de disponibilité). 
En effet, une des modalités de retour à l’emploi à la fin d’une période de congé parental est la 
réintégration sur son dernier emploi (art. 34 du décret n° 86-68 du 13 janvier 1986). 
 
De ce fait, l’agent garde un lien avec sa collectivité, son service mais surtout son emploi. Il apparaît 
donc nécessaire de transférer l’agent en congé parental. 
 
Les agents détachés 
Le détachement est la position du fonctionnaire placé hors de son cadre d’emplois, mais continuant 
à bénéficier, dans ce cadre d’emplois, de ses droits à avancement et à la retraite.  
 

➢ L’agent détaché exerçant ses fonctions au sein du service transféré satisfait à la condition 
d’exercice des fonctions dans le service transféré. La substitution d’employeur entraînée par 
le transfert nécessite de procéder à un nouveau détachement, entre l’administration d’origine 
de l’agent d’une part, et l’EPCI d’accueil d’autre part en rappelant les motifs du transfert de 
compétence et du personnel et la situation de l'agent au regard de son détachement.  

➢ L’agent détaché depuis le service transféré, vers une personne publique extérieure ne remplit 
donc pas ses fonctions dans le service transféré. Sauf à ce qu’il réintègre le service concerné 
préalablement au transfert, il n’est pas transférable.  

 
L’agent détaché pour une courte durée (moins de 6 mois), son emploi n’étant pas vacant, 
l’agent sera transféré. Un nouvel arrêté de détachement sera cependant nécessaire afin de 
constater la situation (motifs du transfert de compétence et du personnel, et situation de l'agent 
au regard de son détachement) et de permettre la continuité dans la situation administrative 
de l'agent 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000024038255&dateTexte=20110519#LEGIARTI000006369693
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Le fonctionnaire détaché pour une longue durée, auprès d'une personne publique ou d'une 
personne privée, et dont l'emploi d'origine n'est plus vacant, ne fait pas l'objet d'un transfert et 
est maintenu dans les effectifs de la collectivité ou l'établissement d'origine. 

 
Les agents mis à disposition dans le service concerné  
La mise à disposition est la situation du fonctionnaire qui demeure dans son cadre d’emplois ou 
corps d’origine. Il est réputé y occuper un emploi, continue à percevoir la rémunération 
correspondante, mais exerce ses fonctions hors du service où il a vocation à servir.  
Il satisfait donc à la condition d’exercice des fonctions dans le service transféré. 
 
Pour que l’agent mis à disposition puisse continuer à exercer ses fonctions dans le service transféré, 
une nouvelle convention doit être signée. 
Elle sera signée par la collectivité d’origine de l’agent, d’une part, et par l’EPCI d’accueil, d’autre 
part.  
 
Les agents en congés de maladie au moment du transfert. 
Le congé de maladie est accordé à l’agent en position d’activité. L’agent en congé de maladie ne 
perd pas son emploi d’affectation et doit, en principe, retrouver cet emploi lorsqu’il est apte à 
reprendre ses fonctions.  
Dès lors que l’agent en congé maladie est toujours affecté sur un emploi du service au moment du 
transfert, il doit être transféré.  
 
Cependant, l’autorité territoriale de la collectivité d’origine, en vertu de son pouvoir d’organisation 
des services, dispose de la possibilité de réaffecter l’agent sur un autre emploi de la collectivité.  
 
Les agents allocataires pour perte d’emploi 
Se pose la question de la charge de l’indemnisation de l’allocation chômage des agents issus du 
service transféré. 
En effet, le service n’existe plus en tant que tel puisqu’il a été transféré. 
 
Deux positions sont envisageables : 
 

1. Un agent qui perçoit des ARE n’est pas en activité, par conséquent il ne remplit pas la 
condition requise selon laquelle il doit remplir ses fonctions dans le service transféré. En 
outre, même si le service est transféré, la collectivité existe toujours. Dans ce cas, l’agent 
reste à la charge de la collectivité d’origine. 
 

2. On considère que la suppression du service impose le transfert de l’agent quand bien même 
si celui-ci ne remplit pas la condition requise selon laquelle il doit remplir ses fonctions dans 
le service transféré.  Alors la charge des allocations chômage reviendra à la collectivité 
d’accueil. 
 

En l’absence de disposition législative permettant de trancher ce cas de figure, il convient que les 
deux collectivités se mettent d’accord sur la charge de l’indemnisation. 
 
 

4. Les conditions d’emploi des agents transférés  
 
Les personnels relèvent de l’EPCI dans les conditions de statut et d’emploi qui sont les leurs.  
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4.1. Au moment du transfert 
 
Les droits à congés annuels sont constitués au regard des services accomplis par l'agent au cours 
de chaque année civile ; ils sont attachés à sa personne. Le transfert ou la mise à disposition n'a 
alors pas d'incidence sur la constitution et l'exercice des droits à congés au sein de l'établissement 
d'accueil. 
 
L'agent conserve les droits qu'il a acquis au titre du compte épargne-temps et peut les faire valoir 
auprès de la collectivité ou l'établissement d'accueil au sein duquel il est transféré ou mis à 
disposition. 
  
L'agent conserve les droits acquis au titre du CPF et peut les faire valoir auprès de la collectivité ou 
l'établissement d'accueil au sein duquel il est transféré ou mis à disposition. 
 

4.2. Une fois le transfert effectué  
 

FOCUS : la question du changement de lieu de travail : l’indemnité de mobilité (L. 5111-7 CGCT)  
Une indemnité de mobilité peut être attribuée aux agents en cas de changement d’employeur 
résultant d’une réorganisation mentionnée à l’article L. 5111-7 du CGCT, dès lors qu’ils y sont 
contraints et que ce changement entraîne un allongement de la distance entre leur domicile et leur 
nouveau lieu de travail.  
Peuvent être concernés par cette indemnité de mobilité, les fonctionnaires titulaires ou stagiaires, et 
les agents contractuels des collectivités territoriales et de leurs établissements publics.  
 
L’organe délibérant de la collectivité territoriale ou de l’établissement public d’accueil décide, après 
avis du comité social territorial, s’il souhaite mettre en place l’indemnité de mobilité. L’organe 
délibérant détermine les montants de l’indemnité de mobilité, qui ne se déclenche que pour un 
allongement de la distance aller-retour supérieur à 20km et dans le respect des plafonds fixés par 
le décret n° 2015-934 du 30 juillet 2015. 

 
 

4.2.1. Le régime indemnitaire et les avantages acquis 
 

Le régime indemnitaire applicable aux agents transférés leur est maintenu, si ceux-ci y ont intérêt. 
Dans la plupart des cas, la pratique consistera donc à proposer à l’agent de choisir entre le maintien 
de son régime indemnitaire personnel déterminé par arrêté de sa collectivité d’origine, et le régime 
indemnitaire en vigueur dans l’EPCI concerné.  
 

Le régime indemnitaire est maintenu aux agents dans ses principes et sa structuration c’est 
à dire le maintien du versement des primes attribuées dans les conditions d’attribution fixées 
par la collectivité ou l’établissement d’origine. En revanche, les agents transférés ne pourront 
pas invoquer un droit au maintien du montant du régime indemnitaire versé dans la 
commune d’origine juste avant le transfert. (CGCT - art L5211-4-1, al 5) 

 
Le maintien des avantages acquis est également prévu par la réglementation. Ces avantages, ayant 
le caractère de complément de rémunération, et mis en place avant l’entrée en vigueur de la loi n° 
84-53 du 26 janvier 1984, peuvent donc être maintenus à l’agent qui en aura bénéficié dans sa 
collectivité d’origine.  
Exemple : Prime de « fin d’année » 
 

Le maintien des avantages acquis doit être prévu dans la délibération conjointe prise au titre 
du transfert.  
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Les avantages collectivement acquis sont maintenus à titre individuel ; aussi, il n’est pas 
possible de généraliser ce régime aux nouveaux recrutements de l’EPCI.  

 
 

4.2.2. Les autres conditions d’emploi 
 
Le maintien des autres conditions d’emploi n’est pas garanti.  C’est le cas pour les droits à congés, 
le rythme de travail, l’organisation du planning.  
 
Ainsi, l’agent transféré doit respecter les cycles de travail de l’emploi d’affectation et l’organisation 
du service.  
L’agent n’a pas plus de droit au maintien des prestations d’action sociale dont il bénéficiait dans sa 
commune d’origine. (Article L731-3 du CGFP). 
 
La NBI ne sera maintenue que si l’agent continue à remplir les conditions d’octroi dans la nouvelle 
structure. Il n’y a donc aucun droit acquis au maintien de la NBI. 
 
Une fois transféré, le fonctionnaire ne dispose pas d’un droit à conserver son emploi, et peut faire 
l’objet d’une réaffectation sur un autre emploi correspondant à son grade si l’intérêt du service 
l’exige.  
 

 Pour un agent contractuel, la nature de l’emploi et les fonctions constituent une clause 
substantielle du contrat. Par conséquent, l’affectation sur un nouvel emploi implique l’accord 
de l’agent ainsi que la signature d’un nouveau contrat.  

 
 

5. La procédure de transfert  
 

5.1. L’information des agents 
 
Une information des agents sur les conséquences statutaires du transfert est conseillée car elle aura 
un impact sur leur choix en matière de rémunération.  
 
Sous réserve de l’interprétation du juge, un délai d’un mois semble suffisant. 
 
 

5.2. Fiche d’impact 
 
La première étape de la procédure de transfert de compétence réside en l’établissement d'une fiche 
d'impact décrivant : 
 

- Les effets du transfert sur l'organisation et les conditions de travail,  
- La rémunération et les droits acquis des fonctionnaires et des agents territoriaux contractuels 

concernés. 
 
La fiche d'impact est annexée à la décision. Les accords conclus préalablement à la décision y sont 
annexés.  
 
 
 



Service Gestion des Carrières 8 Mise à jour : mars 2023 

5.3. Avis des Comités sociaux Territoriaux 
 
La décision et ses annexes sont soumises à l'avis préalable du ou des comités sociaux territoriaux 
compétents : comités sociaux territoriaux des communes membres et comité social territorial de 
l’EPCI (comités sociaux territoriaux locaux ou comité social territorial du Centre de gestion). 
 
Cet avis porte sur l’opportunité du transfert (Article L253-5 CGFP). 
Les informations qui doivent lui être communiquées sont les suivantes :  

- Date fixée ou proposée pour le transfert de compétence, 
- Nature de la compétence transférée, 
- Agents concernés par le transfert de compétence, 
- Conséquences juridiques, économiques et sociales du transfert sur les agents, 
- L’accord écrit des agents qui, bien que n’étant pas obligatoire, est un atout dans le dossier.  

 
 

5.4. Délibérations des collectivités concernées 
 

5.4.1. Le transfert 
 

Des délibérations concomitantes doivent être prises par les assemblées délibérantes des communes 
membres et de l’EPCI. Ces délibérations doivent préciser les modalités du transfert. A ce titre, elles 
doivent contenir au moins les éléments suivants :  
 

- Date du transfert envisagé, 
- Nature de la compétence transférée,  
- Choix de la collectivité en faveur du transfert de service.  

 
Il paraît souhaitable que les avis des comités sociaux territoriaux et les délibérations concomitantes 
relatives aux modalités de transfert du personnel soient adoptés préalablement à l’arrêté préfectoral 
prononçant le transfert de compétence. 
 

La collectivité d’origine doit procéder à la suppression des emplois, après avis du comité social 
territorial compétent et modifier ses effectifs en conséquence.  

 
5.4.2. La création des postes 

 
La collectivité devra également délibérer pour créer les postes correspondants dans son tableau des 
effectifs. 
 

S’agissant de la création de nouveaux postes, la collectivité devra publier une déclaration 
de vacance d’emploi (DVE) sur le site emploi-territorial.fr 

 
 

5.5. Les actes de transfert des agents 
 
L’EPCI qui reprend la compétence devra délibérer pour créer les emplois correspondants au 
minimum à la reprise du personnel.  
 
Un arrêté individuel de nomination par voie de transfert pour chaque agent est pris par l’EPCI 
d’accueil, joint aux dossiers individuels et notifié à chacun des agents concernés. 
Pour les agents contractuels, des avenants aux contrats en cours indiquent la substitution 
d’employeurs. 
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6. Cas particulier du transfert partiel de compétence 
 
Pour les compétences partiellement transférées à l’EPCI, les communes membres pourront décider :  
 

• De ne pas conserver la partie du service en charge de la mise en œuvre de la partie de la 
compétence transférée. La partie de service sera alors transférée de plein droit à la 
communauté selon les modalités évoquées préalablement (en distinguant entre les agents 
exerçant en intégralité ou en partie leur fonction au sein du service transféré) ;  

• De conserver l’intégralité du service en arguant des nécessités d’une bonne organisation. 
Dans cette hypothèse, la commune devra obligatoirement mettre le service nécessaire à la 
mise en œuvre de la compétence partiellement transférée, à disposition de l’EPCI. Il s’agira, 
non pas d’une mise à disposition à titre individuel, mais d’une mise à disposition de service 
qui s’effectue de plein droit (l’accord des agents du service conservé par la commune n’étant 
pas requis) et sans limitation de durée (cf. fiche pratique sur la mutualisation de services). 


